MARKETING mix : séance td n°4

LA Politique de prix

Prix = Facteur de positionnement du produit et un facteur de compétitivité de l’entreprise.

Fixation du Prix doit prendre en compte 3 variables :

a. Analyse des coûts de l’entreprise.

b. Analyse de la demande.

c. Analyse de la concurrence.

I. LES MODES DE FIXATION DES PRIX :

1. Analyse en Fonction des coûts de l’entreprise :

Méthode du coût complet (full cost) :

Cette méthode consiste à ajouter une marque au coût de revient unitaire complet, c’est à dire :

· Coût de revient unitaire complet (pour les entreprises industrielles) = coût d’achat + coût de production + coût de distribution. Prix de vente HT = coût de revient unitaire complet + marge.

· Prix de revient pour un distributeur = prix d’achat + marge (sous forme de coefficient multiplicateur).

La méthode du coût direct (direct costing) :

On ajoute une marge aux éléments de coût directement liés à la fabrication du produit (considérés comme coûts proportionnels), cette marge devant couvrir les coûts indirects (souvent présentés comme les coûts fixes) et procurer un bénéfice.

Limites de ses méthodes :

· Ne prennent pas en compte le comportement des acheteurs potentiels.

· Vision uniquement économique de la fixation du prix.

2. Analyse en Fonction de la demande :

Cette méthode s’appuie sur une très ancienne loi économique selon laquelle le consommateur préfère acheter le moins cher possible.

En pratique, beaucoup d’autres facteurs interviennent (la marque, le niveau de qualité, les performances des produits…).

EXERCICE 1 : La notion d’élasticité de la demande par rapport au prix :

EXERCICE 2 : La notion d’élasticité croisée.

EXERCICE 3 : La méthode du prix psychologique (ou prix d’acceptabilité).

EXERCICE 4 : La prise en compte du comportement du consommateur : Perception du Prix

3. Analyse en fonction de la concurrence :

Les prix de la concurrence constituent un pôle de référence pour l’entreprise. Pour les connaître, il est possible de recourir soit aux relevés des prix sur les points de ventes, soit aux tarifs des catalogues, soit à des enquêtes auprès des consommateurs. Une foie les prix connus, plusieurs méthodes de fixation sont envisageables = 

Le prix du marché :

Les entreprises se positionnent par rapport à leurs concurrents principaux et choisissent de vendre leurs produits au même prix, un peu plus cher ou un peu moins cher.

3 stratégies sont possibles :

· Objectif de l’entreprise= Asseoir ses positions ( L’entreprise vend ses produits au prix moyen du marché (pas de guerre des prix) = cas des produits peut différenciés (produits de consommation courante).

· Objectif = Se démarquer ( L’entreprise vend ses produits à un prix> à celui du marché mais il faut que son positionnement soit perçu comme différent afin que la clientèle accepte de payer plus cher = cas des produits innovants (DVD, I-Mac…) ou de prestige (Ferrari, Cartier…) ou lorsque le niveau de qualité est particulièrement élevé (Miele, BMW…).

· Objectif = Conquérir des parts de marché importantes et rapidement ( L’entreprise vend ses produits à un prix < à celui du marché (risque de guerre des prix) = Stratégie de la Halle aux chaussures, d’Eram….

Fixation des prix industriels et sur les marchés publics :

EXERCICE 1 :
La notion d’élasticité de la demande par rapport au prix :

Ce concept a été élaboré par les économistes pour décrire et mesurer l’influence du prix de vente d’un produit sur le volume de ses ventes.

Intérêt en marketing :

Permet de savoir jusqu’à quel niveau on peut augmenter le prix d’un bien sans que la diminution de la demande ne soit trop préjudiciable pour l’entreprise.

              (V1-V0)/V0

 e = ______________

              (P1-P0)/P0

ou e est l’élasticité de la demande par rapport au prix :

V0 = Volume des ventes au prix P0 (P0 ( Prix initial).

V1 = Volume des ventes au prix P1 (P1 ( Prix modifié).

L’élasticité peut-être négative, nulle ou positive :

· Si e<0 ( la demande est élastique = une variation de prix (hausse ou diminution) entraîne une variation plus que proportionnelle des ventes (effet économique de frein à l’achat).

· Si e=0 ( la demande est parfaitement inélastique = la demande est constante, quelque soit le prix (ex : essence, pain….).

· Si e>0 ( une augmentation de prix conduit à une augmentation de la demande. Cas exceptionnels s’expliquant par « l’effet d’image » ou l’influence qu’exerce le prix sur la propension des distributeurs à pousser un produit.

L’élasticité (e) est généralement négative puisqu’une augmentation des prix conduit normalement à une diminution de la demande et vice-versa.

Des effets ne respectent pas ce principe :
· L’effet d’image = les consommateurs, faute de pouvoir juger objectivement la qualité des produits, utilisent le prix comme indicateur de la qualité (exemple : produits de luxe, eaux minérales..).

· L’effet de Giffen (phénomène de crise) = Lorsque le prix d’un bien de première nécessité augmente (comme le pain), des consommateurs achètent moins de biens coûteux (comme la viande) et plus de biens courants pour pallier ce manque ; la demande en biens de première nécessité augmente donc.

· L’effet de Veblen (phénomène de snobisme) = Plus le prix d’un bien est élevé, plus une certaine catégorie de consommateurs demande ce bien par signe de distinction sociale, et non pour la satisfaction réelle qu’il peut apporter (ex : la présence sur une liste d’attente est nécessaire pour acheter une FERRARI F40).

· L’effet de spéculation = Lorsque le prix d’un bien augmente, certains consommateurs  en achètent plus, de peur d’une prochaine augmentation.

Facteurs ayant une influence sur l’élasticité = 

· Facteur1 = Le degrés de facilité de la comparaison de prix.

· Facteur2 = L’originalité et non-substituabilité des produits.

· Facteur3 = L’importance relative de prix dans la décision d’achat.

· Facteur4 = Le montant de l’achat.

· Facteur5 = La part du prix supportée ou remboursée par des tiers.
1) Calcul de l’élasticité de la demande par rapport au prix (e) pour les cassettes vidéos :

(600-500)/500

____________ = 1.6

      (9-8)/8

2) Explication du résultat obtenu :

e>0 ( une augmentation de prix conduit à une augmentation de la demande.

Cas exceptionnel s’expliquant par « l’effet d’image » ou l’influence qu’exerce le prix sur la propension des distributeurs à pousser un produit.

3) Exemples de produits :

Demande fortement élastique (e<-1) (
Généralement, on pense que la demande des biens luxueux

est élastique, voire très élastique.

Quand le prix des bateaux de plaisance augmente, la demande des bateaux de plaisance chute de manière substantielle.

On peut toujours se passer ou différer l'achat d'un bateau.

Remarque : Remarquez que le fait qu'un bien est de première nécessite ou luxueux n'est pas une propriété intrinsèque du bien, mais une propriété des préférences du/des consommateurs

. exemple du réfrigérateur
Demande peu élastique (-1<e<0) (
Biens avec substituts proches :

Principe : La demande des biens qui ont des substituts proches tend a être assez élastique En effet, il est assez facile pour un consommateur de choisir le substitut plutôt que le bien, quand son prix varie. Il obtient \presque la même chose" pour un prix plus bas.


_Si dans un pays beurre et margarine sont facilement substituables, l'augmentation, même faible du prix du beurre entraînera une forte baisse de sa consommation.

_ Puisque les oeufs n'ont pas de substitut proches, on peut penser que ce bien est assez peu élastique au prix.
Demande inélastique (e=0) (
Généralement, on pense que la demande des biens de première nécessite est inélastique.

Exemple :

On peut penser que lorsque le prix d'une visite chez le médecin augmente, les agents ne vont pas changer de manière dramatique le nombre de fois qu'ils vont chez le médecin, même s'ils iront peut-être moins souvent.

Pour la plupart des agents, une visite chez le médecin est de première nécessite.
Elasticité de la demande > 0  ( produits de luxe, eaux minérales.

4) Le cas de l’eau :

L’effet d’image = les consommateurs, faute de pouvoir juger objectivement la qualité des produits, utilisent le prix comme indicateur de la qualité (exemple : produits de luxe, eaux minérales..).

Donc quand le prix de l’eau augmente, les quantités vendues aussi.

Et inversement, quand le prix baisse, les quantités vendues baissent.

EXERCICE 2 :
La notion d’élasticité croisée :

Lorsqu’il y a variation relative de la consommation d’un bien A due à la variation relative du prix d’un bien B, on parle d’élasticité croisée.

              (V1A-V0A)/V0A

e = _________________

              (P1B-P0B)/P0B

A = Bien A

B = Bien B.

Exemple : J’augmente le prix du beurre et je regarde la variation des ventes de la margarine.

Si « e croisée » <0 ( les 2 biens sont complémentaires.

Si « e croisée » >0 ( les 2 biens sont substituables.

1) Calcul de l’élasticité croisée de A/B :

   (66-60)/60

____________ = 0.1/0.111=0.9

(15-13.5)/13.5

2) Conclusions :

Les 2 biens sont substituables car e>0.

3) Exemples :

Biens substituables :

Biens avec substituts proches :

Principe : La demande des biens qui ont des substituts proches tend a être assez élastique En effet, il est assez facile pour un consommateur de choisir le substitut plutôt que le bien, quand son prix varie. Il obtient \presque la même chose" pour un prix plus bas.


_Si dans un pays beurre et margarine sont facilement substituables, l'augmentation, même faible du prix du beurre entraînera une forte baisse de sa consommation.

_ Puisque les oeufs n'ont pas de substitut proches, on peut penser que ce bien est assez peu élastique au prix.
Biens complémentaires :

· Ordinateurs et logiciels.

· Rasoirs et mousse à raser.

· Machine à laver et lessives.

EXERCICE 3 :
La méthode du prix psychologique (ou prix d’acceptabilité) :

Le prix psychologique est le prix d’acceptation optimal pour l’achat d’un produit donné par le plus grand nombre de consommateurs.

PRINCIPE=

Une enquête est effectuée auprès d’un échantillon représentatif de consommateurs potentiels auxquels on présente le produit et on pose 2 questions :

· Au dessus de quel prix n’achèteriez-vous pas le produit ? (prix maximum).

· Au dessous de quel prix considériez-vous ce produit comme étant de qualité insuffisante ? (prix minimale).

Voir fascicule page 4 et 5.

1) Calcul du prix psychologique :

2) Comparaison avec le C.A

	Prix public proposé :
	Réponse Prix « excessif »
	En %
	Fréquences cumulées croissantes
	Réponses « Qualité insuffisante »
	En %
	Fréquences cumulées décroissantes
	Conso potentiels
	C.A

	3
	0
	0
	0
	168
	42
	100
	232
	696

	6
	0
	0
	0
	135
	33.75
	58
	265
	

	9
	0
	0
	0
	58
	14.5
	24.25
	342
	

	12
	2
	0.5
	0.5
	20
	5
	9.75
	378
	

	15
	15
	3.75
	4.25
	11
	2.75
	4.75
	374
	

	18
	33
	8.25
	12.5
	7
	1.75
	2
	360
	

	21
	40
	10
	22.5
	1
	0.25
	0.25
	359
	

	24
	66
	16.5
	39
	0
	0
	0
	334
	

	27
	95
	23.75
	62.75
	0
	0
	0
	305
	

	30 et +
	149
	37.25
	100
	0
	0
	0
	251
	


3) Représentation graphique :

	Fréquences Cumulées décroissantes « qualité »           Fréquences cumulées croissantes « prix excessif »






           Données en % (personnes).                    P = Prix psychologique


4) Le prix de vente définitif :

13.5€

5) Limites de cette méthode :

Les limites du prix psychologique :

1. Cette méthode n’est valable qu’à l’instant t (la même étude menée un an plus tard peut donner des résultats sensiblement différents en fonction des informations complémentaires dont pourra bénéficier les consommateurs potentiels.

2. Les questions posées ne concernent que des opinions des consommateurs par rapport au prix et ces derniers ne sont pas en situation d’achat.

3. Le prix d’acceptabilité n’assure pas forcement de bénéfices. Il maximise le nombre d’acheteurs par rapport aux consommateurs potentiels et non pas le chiffre d’affaire de l’entreprise.

4. Valable pour les produits ou le rapport qualité/prix est important ( Produits de consommation courante pour lesquels le consommateur est relativement bien informé du prix (difficile pour les nouveaux car pas de référentiel et pour les produits destinés à l’industrie).

5. L’Euro a modifié la perception du prix psychologique.

EXERCICE 4 :
La prise en compte du comportement du consommateur : Perception du Prix

Face au prix, l’attitude des consommateurs n’est pas toujours rationnelle.

Certains phénomènes peuvent-être observés.

· La sensibilité au prix : les consommateurs ne sont pas tous sensibles aux prix ou ne le sont que pour un certain type de produits (ex : une ménagère peut faire ses achats de produits courants chez un hard-discounter mais offrir en cadeau un foulard HERMES( - Exercices voir TD).

· La connaissance des prix : un individu ne connaît qu’un nombre relativement faible de prix de produits plus les autres informations dont il dispose sont nombreuses (marque, qualité, utilisation…) moins le prix est un élément de choix.

· Le Rapport Qualité/Prix : le consommateur hiérarchise les produits selon un rapport qualité/prix compte tenu des services éventuels offerts (SAV, livraison…) la qualité sera privilégiée pour les produits durables (ex : électroménager, HIFI…) mais n’interviendra que très peu pour les produits de consommation courante (ex : Huile, eau…).

· Les prix impairs et « magiques » : Dans l’esprit du consommateur, il existe des seuils psychologiques qui correspondent à des prix vers lesquels il est attiré = les prix impairs (ex : 157) ou les prix appelés « magiques fixés juste en dessous d’un prix rond (ex :299 pour 300€).

Les prix et l’EURO.

MAINTENIR UNE POLITIQUE DE DIFFERENCIATION
L'arrivée prochaine de l'euro est considérée comme une opportunité pour de nombreuses entreprises, qui pensent ainsi pouvoir profiter de ce passage historique pour réajuster leurs prix et remettre un peu d'ordre dans leurs marges.
L'uniformisation des prix à l'échelle Européenne pour des produits identiques, n'apparaît pas d'une nécessité convaincante. Les niveaux de vie étant différents d'une région à l'autre et a fortiori d'un pays à l'autre, il est logique que les prix traduisent les écarts de consommation, ainsi que le niveau de valorisation des produits et des marques. Même en euros, la pratique de différenciation des prix doit s'appliquer. La monnaie unique doit même favoriser une réduction des coûts, sachant que dans de nombreux cas, le même produit n'aura plus besoin d'être conditionné différemment d'un pays à un autre.

A l'inverse, avec la publicité comparative et les comparateurs de prix automatiques déjà présents sur le Web, l'arrivée de la monnaie unique va rendre certaines différences de prix entre concurrents et entre pays, à la fois plus criantes et plus difficiles à justifier.
1 EURO = 6,55957 FRANCSTout le monde connaît désormais le taux officiel de l'euro par rapport au francs. La mémorisation de ce taux sera surtout "commercialement" utile pendant 48 jours, allant du 1er janvier 2002 au 17 février 2002 et ensuite "mentalement" utile à compter du 18 février 2002.
La prochaine conversion en euros doit favoriser très tôt chez le client et le consommateur un "raisonnement de confiance", plutôt qu'un éprouvant calcul mental quotidien. Le raisonnement de confiance doit s'établir principalement sur une observation vigilante des prix constatés en euros sur l'ensemble des produits courants, et naturellement sur leurs écarts relatifs. Il doit éviter les incessantes conversions mentales et les références constante aux prix en francs avec l'aide de la calculette. Par principe, la calculette deviendra "has been" pour la majorité des français à la fin des 6 premiers mois.Dans cette éventualité, le meilleur conseil à donner pour éviter les prises de tête est de se lâcher complètement, en faisant rapidement le deuil du francs passé. Ainsi, à la manière d'un français passant 6 mois aux Etats-Unis et souhaitant s'intégrer rapidement dans les habitudes locales, celui-ci a l'obligation de se découpler de la logique du franc en s'immergeant complètement dans la logique de la monnaie locale, en évitant de faire constamment le rapport dollars/francs ou francs/dollars

Dès janvier 2002, il va s'agir de penser en euros et d'agir en euros et non plus penser en francs et agir en euros, ce qui à l'évidence risque d'être une source permanente et inutile de stress.

Au-delà des obligations officielles de conversion, le gouvernement a déjà incité les commerçants à prendre des "engagements explicites" de stabilité des prix pendant plusieurs mois, avant et après le 31 décembre 2001. Il n'y a donc pas lieu du côté du consommateur d'être suspicieux vis à vis des "nouveaux" prix en euros.
En ce qui concerne les entreprises, les transactions en B to B sont tellement assujetties à la concurrence, que la moindre faute tarifaire importante d'une entreprise (même invisible au départ pour le client) sera inévitablement sanctionnée à un moment ou à un autre. Aussi jouer au chat et à la souris, c'est à dire ruser sur les prix en euros, n'apparaît pas être un exercice vraiment profitable à terme.

COMMENT CALCULER MENTALEMENT LES PRIX ?
• CONVERSION APPROXIMATIVE DES EUROS EN FRANCS (EUROS ‹ FRANCS)
Règle : Enlever 1/3 (-) et multiplier par 10 (x)
Exemple : 100 euros = 660 F. (100 – 1/3 = 66 x 10 = 660)
Rappel mnémotechnique de la conversion : -x
Avec la conversion officielle utilisant 6,55957, le juste montant en francs serait de 655,95 F. (100 x 6,55957)
• CONVERSION APPROXIMATIVE DES FRANCS EN EUROS (FRANCS ‹ EUROS)
(cette règle est théoriquement valable jusqu'au 18 février 2002)
Règle : Ajouter 50% (+) et diviser par 10 (:)
Exemple : 100 francs = 15 euros (100 + 50% = 150 : 10 = 15)
Rappel mnémotechnique de la conversion : +:
Avec la conversion officielle utilisant 6,55957, le juste montant en euros serait de 15,24 euros (100/6,55957)

VADE-MECUM POUR ETABLIR SES PRIX EN EUROS
S'il existe un réel risque de dérapage financier et commercial en matière de grille tarifaire, dû au produit aléatoire de la conversion et de ses arrondis négatifs, les entreprises doivent s'obliger à penser avant tout "client", en prenant un certain nombre de mesures relativement simples.

Les principales conditions pour réussir sa bascule en euros suppose d'anticiper (dès aujourd'hui si cela n'est pas déjà fait), la mise à plat des tarifs en francs puis en euros ayant force de validité pour début 2002 ; de pratiquer des simulations de conversions avec ou sans logiciels spécialisés ; d'adopter des prix ronds en euros plutôt que des prix psychologiques complexes à gérer ; de négocier une conversion neutre des tarifs des fournisseurs.
 
10 conseils pratiques pour maîtriser facilement le passage des prix de vente en euros :

1. PUBLICATION DES TARIFS
Les entreprises du B to B ont tout intérêt à publier leurs tarifs en euros, voire en francs/euros au plus tard durant le second semestre 2001.

2. "EURO MAJEUR"
Les commerçants de détail peuvent commencer dès septembre ou octobre 2001, un double affichage appelé "euro majeur", c'est à dire donnant la priorité à l'euro. Il suffit pour cela d'employer des caractères typographiques plus voyants pour les prix en euros ou d'annoncer d'abord le prix en euros puis en francs. En matière d'information, il est recommandé de maintenir plusieurs mois l'affichage du taux officiel de conversion ( 1 euro = 6,55957 F.).

3. CONVERSION FRANCS/EUROS
Selon les règles officielles, le montant en euros doit correspondre à la stricte conversion du prix en francs avec le taux de 6,55957. Toutefois, avant le passage obligatoire en euros, il est possible de modifier (légèrement) le prix de vente en francs, afin d'obtenir ensuite le prix de vente en euros sous la forme d'arrondi souhaité. Bien que la réévaluation du tarif d'origine en francs soit autorisée, les hausses de prix ne doivent pas pour autant devenir systématiques, car elles peuvent alors être assujetties ultérieurement à un contrôle de la DCCRF (Direction de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes).

Si les arrondis restent aléatoires par nature, le bon sens conseille d'ajuster de manière précise, seulement quelques uns des prix en euros, afin de parvenir à un équilibre global. Il suffit par exemple, de majorer le plus grand des prix perdants, ou au contraire, de pratiquer un arrondi positif sur certains produits leaders.
Pour beaucoup de professionnels, la meilleure façon de réaliser la plus juste conversion consiste à ne pas agir uniquement en surface des prix de vente, mais de recalculer chaque prix en euros à partir de ses coûts de revient.
4. L'ARRONDI DE COMMODITE
Afin de faciliter les transactions commerciales et de faciliter la vie des clients, il apparaît judicieux que la plupart des prix fassent l'objet d'arrondis de commodité. Des simulations préalables de conversion sont nécessaires.
Les règles officielles de conversion autorisent les pratiques suivantes avant et après le 18 février 2002 :
4.1. AUTORISE : Modifier les prix en francs pour obtenir les prix en euros souhaités. Dans ce cas, il est fortement recommandé de modifier les tarifs de base en francs avant la fin décembre 2001, que ce soit à la hausse ou à la baisse, afin de définir un prix arrondi en euros. Ex.
360 Francs = 54,88 euros devient 55 euros
670 Francs = 102,14 euros devient 102 euros, voire 100 euros
4.2. AUTORISE : Après calcul avec le taux officiel, arrondir au centime supérieur (arrondi gagnant ou positif) ou inférieur (arrondi perdant ou négatif) le plus proche. Ex :
0,49385 euros = 0,49 euros
0,49500 euros = 0,50 euros
0,49720 euros = 0,50 euros
Lorsque le 3e chiffre après la virgule est inférieure à 5, on arrondit au centime inférieur, s'il est égal ou supérieur, on arrondit au centime supérieur.
4.3. AUTORISE : Après calcul avec le taux officiel, conserver au choix 2, 3, 4 ou 5 décimales.
En ce domaine la règle est simple : plus on conserve de décimales, plus l'écart d'arrondi est faible (prix exact). De la même manière, plus le prix unitaire est lié à une faible quantité d'achat, plus il peut se passer de décimales (2 décimales suffisent). Plus le prix unitaire est associé à des quantités importantes, plus il peut être avantageux d'utiliser plusieurs décimales (3, 4 ou 5).
En fait, plus il y a de décimales plus le calcul devient compliqué et s'adresse alors surtout aux professionnels, avec un usage obligatoire de l'informatique. Rappelons qu'à partir de la seconde décimale, cet usage complique l'analyse du prix pour le consommateur et oblige à un échange de petite monnaie.
Les règles officielles de conversion interdisent les pratiques suivantes par les commerçants et par les entreprises :
4.4. INTERDIT : Simplifier le taux officiel de conversion au moment du calcul du prix, en l'arrondissant par exemple à 6,50. Seul sera sans doute permis un arrondi à 6,56, afin de faciliter la conversion pour certains produits alimentaires et/ou de grande consommation.
4.5. INTERDIT : Supprimer arbitrairement du fait du commerçant, les centimes en euros après la conversion, c'est à dire ne pas comptabiliser ou rembourser les centimes au client.
4.6. INTERDIT : Utiliser un taux inversé au moment du calcul du prix, en multipliant les prix en francs par le produit arrondi de 1/6,55957, c'est à dire par 0,15244 ou 0,15245. Il est imposé de diviser directement les prix en francs par le taux de 6,55957 (Ex. 2.500 F : 6,55957 = 381,12 euros). Pourtant durant la période de transition valable jusqu'au 17 février 2002, les calculettes traduiront directement les prix en euros par rapport au prix affiché en francs, en multipliant ce dernier par le coefficient à 6 décimales 0,152449 (ce qui donne exactement le même résultat : soit 2.500 x 0,152449 = 381,12 euros).
L'usage du coefficient à 5 décimales 0,15244 donnerait 381,10 euros et celui à 0,15245 donnerait 381,13 euros, ce qui génère une infime variation néanmoins interdite.

5. GERER LES ARRONDIS A L'ACHAT
Afin d'éviter de cumuler les écarts d'arrondis négatifs à l'achat comme à la vente, il est recommandé de réaliser des simulations de conversions à l'aide du tableur Excel. Certains logiciels spécifiques intègrent les paramètres indispensables de conversion, tels :
KLS (www.KLS-EURO.com)
Eurozap (www.inttrasoft.com)
Euromonnaie (www.irl.fr)

6. OUBLIER LES PRIX PSYCHOLOGIQUES
Avec les prix en euros, les prix psychologiques vont perdre au début leur "pouvoir d'attraction" (ex : 2.990 F au lieu de 3.000 F). Les prix ronds et faciles à repérer seront donc plus judicieux que les prix impossibles à convertir de tête (455,82 euros pour 2.990 F.), un exemple de prix qui aurait tout intérêt à devenir 455 euros.Dans un premier temps, le premier réflexe de prix psychologique en euros est d'utiliser une seule décimale (ex : 455,8 euros au lieu de 455,82). L'idéal dans cet exemple étant de passer à l'euro supérieur ou inférieur (455 ou 456 euros). Au pire, il est toujours possible de jouer sur la valeur intermédiaire du 0,05 euro (ex. 455,85) légèrement plus digeste !

7. JOUER SUR LA NEUTRALITE DE CONVERSION
Nonobstant ce qui vient d'être dit, il est recommandé pour les acheteurs en B to B de négocier avec leurs fournisseurs la neutralité de conversion de leurs tarifs en euros (prix exact au centime d'euro près), notamment lorsqu'il s'agit de gros volumes commandés. Un prix super précis calculé avec le taux de 6.55957 ou mieux encore, avec un arrondi légèrement négatif seront les 2 principales orientations dans les prochaines négociations tarifaires.

8. ATTENTION A LA DISPARITION DES REPERES
Avec l'arrivée de l'euro, la plupart des notions de prix vont être chamboulées pour le consommateur. Les budgets en francs habituellement affectés à l'achat de produits courants vont subir 3 types de parasitages, obligeant le consommateur à :

• S'orienter vers les marques et les produits les moins chers et/ou ceux offrant les meilleurs repères de confiance.
• Etre moins influencé par la concurrence des prix, sachant que les différentiels habituels en francs risquent d'être écrasés avec l'euro. La tendance risque même de favoriser les prix plus chers, surtout s'ils sont arrondis. En effet, quelle différence y a-t-il entre 11,47 euros pour un produit à faible notoriété et 13 euros pour une produit à marque forte ? (10 francs).

• Eviter les produits souffrant d'une faible image de marque, ceux qui sont à un prix intermédiaire et ceux dont l'achat peut être reporté (après que le consommateur ait bien pris ses repères en euros).

9. LA FACTURATION PAR LOT
Pour les produits dotés d'un faible prix unitaire, la meilleure façon de neutraliser les écarts d'arrondis après conversion en euros est de les vendre, non plus à l'unité mais par lot (10, 100 ou plus). Il s'agira alors de favoriser des conditionnements spécifiques.
 
10. UTILISER L'EFFET RISTOURNE
En pure conversion arithmétique, tous les arrondis négatifs en euros bénéficieront directement au client (Ex. 18,26 euros en 18 euros). Il conviendra alors de ne pas oublier de l'indiquer sous forme de "ristourne" commerciale consentie au client. Par exemple, le passage d'un prix en francs (4,20 F.) à un prix en euros arrondis à la dizaine inférieure (0,60 euros au lieu de 0,64 euros) constitue de facto une ristourne commerciale pour le client de 6% (0,04/0,64) !

Sources utilisées : Alternatives Economiques – Capital - Challenges - L'Entreprise – Les Echos – L'Essentiel du Management – Mon Entreprise - Problèmes Economiques
Exemples de prix :

	PRODUITS
	 
	ETIQUETTES

	Un CD 12 titres
	[image: image1.png]



	18 euros et 29 centimes

	Une place de cinéma
	[image: image2.png]



	7 euros et 62 centimes

	Une paire de baskets
	[image: image3.png]



	30 euros et 48 centimes

	Une baguette de pain
	[image: image4.png]



	64 centimes

	Un VTT
	[image: image5.png]



	198 euros et 18 centimes

	Un jeu vidéo
	[image: image6.png]



	45 euros et 73 centimes

	Un hamburger
	[image: image7.png]



	3 euros et 81 centimes

	Un journal quotidien
	[image: image8.png]



	1 euro et 7 centimes



1 euro = 6,55957 F
II. EXERCICE 5 : Réglementation vente

1) LE DUMPING ??

Le dumping est une notion juridique, dont les bases économiques sont définies de manière claire et précise. 

Un produit est considéré comme faisant l'objet d'un dumping lorsque son prix à l'exportation vers la Communauté est inférieur au prix comparable, pratiqué au cours d'opérations commerciales normales, pour le produit similaire dans le pays exportateur.

Le terme de dumping
 semble être apparu au cours du 19ème siècle, désignant l’action de se débarrasser d’un stock à tout prix. Cette action pouvait concerner deux pratiques différentes.  La première, le dumping interne, est axée sur le marché intérieur et vise à briser la concurrence ; l’autre, le dumping international, est destinée à écouler des surplus sur les marchés extérieurs, faute de demande interne.

La définition du dumping s’est approfondie durant l’entre-deux-guerres dans un contexte de relations économiques très crispées.

Les pays européens affaiblis, leurs monnaies dépréciées par rapport au dollar, durent lutter contre la poussée économique des Etats-Unis. Afin d’exporter leurs produits, ils pratiquèrent des prix de dumping.

La définition actuelle est restée proche de celle de Jacob Viner, économiste américain qui la proposa dans son mémorandum sur le dumping destiné au Comité préparatoire de la Conférence économique internationale, convoquée en 1927 par la Société des Nations. Il en fit une analyse poussée et en énonça les principaux mobiles :

· l’écoulement d’excédents de stocks ;

· le développement ou la conservation de certains débouchés extérieurs ;

· l’augmentation des ventes en vue d’accroître la production ;

· un prix de monopole ou de quasi monopole sur le marché intérieur ;

· la volonté d’évincer un concurrent ou de lui résister.

Selon Viner, les conditions d’émergence des pratiques de dumping sont la présence d’industries organisées en trusts et cartels ou l’existence de mesures protectionnistes importantes protégeant les marchés intérieurs de la concurrence étrangère.

Il montre que l’appréciation du dumping diffère selon que les pays soient protectionnistes ou libre-échangistes. Mais cette appréciation dépend plus essentiellement de « ... l’incidence du dumping sur la conjoncture économique nationale [ce] qui incitera le plus souvent le pays à laisser faire ou à réagir devant un dumping »

Le dumping de prix, seule forme considérée par le GATT

Le GATT considère exclusivement le dumping de prix. Il le définit comme « l’introduction des produits d’un pays sur le marché d’un autre pays à un prix inférieur à sa valeur normale »
.

Pour déterminer cette valeur normale, le GATT se réfère en priorité au prix pratiqué sur le marché intérieur d’un membre. 

« Aux fins d’application du présent article, un produit exporté d’un pays vers un autre doit être considéré comme étant introduit sur le marché d’un pays importateur à un prix inférieur à sa valeur normale, si le prix de ce produit est

a)
inférieur au prix comparable pratiqué au cours d’opérations commerciales normales pour un produit similaire, destiné à la consommation dans le pays exportateur;

b)
ou, en l’absence d’un tel prix sur le marché intérieur de ce dernier pays, si le prix du produit exporté est

i)
inférieur au prix comparable le plus élevé pour l’exportation d’un produit similaire vers un pays tiers au cours d’opérations commerciales normales,

ii)
ou inférieur au coût de production de ce produit dans le pays d’origine, plus un supplément raisonnable pour les frais de vente et le bénéfice. »

Lorsque ce critère principal n’est pas rencontré, - prix intérieur comparable pratiqué au cours d’opérations commerciales normales- , la valeur normale peut être déterminée soit sur le premier critère subsidiaire soit sur le second qui est construit sur la base des coûts de production. Le choix entre les deux critères subsidiaires est libre.

Les autres formes de « dumping »

Différentes formes de dumping, le dumping social, monétaire, écologique, de fret etc., ne sont pas reconnus par le GATT. Ces formes de dumping ne recouvrent pas la définition du dumping que le GATT a retenue (le GATT n’a pas inventé sa définition du dumping qui est issue d’un long processus de d’élaboration internationale du concept et d’homogénéisation de pratiques réglementaires nationales…). 

Le dumping social, par exemple, se différencie du dumping de prix parce qu’il n’implique pas un différentiel de prix et qu’il n’introduit pas une discrimination entre les membres puisque « cette forme de compression des prix » est vraie pour tous les marchés, y compris les marchés intérieurs. Les bas salaires profitent à tous les acheteurs potentiels. 

Il en est tout aussi vrai des faibles prix dus à la surexploitation des ressources environnementales.  Les expressions « dumping environnemental » et « dumping social » constituent de fait un abus de langage, mais n’en désignent pas moins des phénomènes importants. Peut-être serait-il plus judicieux de proposer un terme qui les distingue sémantiquement du dumping de prix. De même, ils pourraient être traités par des mesures spécifiques tel le contingentement (mesure prohibée par l’OMC).

Les « soldes » sur les marchés intérieurs sont plus appréciés que le dumping sur les marchés internationaux

Le dumping est une pratique décriée. Mais pourquoi des cadeaux faits aux acheteurs sont-ils si peu appréciés ?

L’observation des pratiques commerciale sur les marchés intérieurs permet de traiter le sujet avec une approche moins moraliste tout en le rapprochant de comportement que nous connaissons mieux, puisque nous y sommes confrontés régulièrement.

Nous connaissons bien l’engouement du public (du moins au sein de l’UE) pour les soldes qui sont clairement des ventes à perte.

De fait, les ventes à perte sont interdites sur les marchés intérieurs pour les mêmes raisons que dans la sphère internationale, soit le respect d’une concurrence loyale. Cependant, la pratique des soldes est autorisée et justifiée par la nécessité, en fin de saison, de liquider sur une période relativement courte, les biens invendus. 

En Belgique, par exemple, la réglementation sur les soldes délimite cette pratique qui ne peut intervenir qu’à des périodes précises et courtes. Mais justement, cette réglementation est remise en cause
, non pas pour interdire les soldes, mais pour les déréglementer.

Le secteur de la distribution souhaite ardemment cette déréglementation, alors que les indépendants et petites et moyennes entreprises souhaitent la conserver, craignant la concurrence à outrance des grands groupes. Il est intéressant de noter que les organisations de consommateurs plaident également pour la déréglementation, en particulier pour favoriser un meilleur ciblage ses saisons.

Le débat ne porte donc pas sur la pertinence des ventes à perte appliquées sur une partie de la production « invendue », mais bien sur les modalités qui en permettent l’exercice.

Producteurs, intermédiaires et consommateurs reconnaissent l’existence de cycles liés au processus de production commercialisation et la nécessité de la mise en marché du solde des invendus à titre d’exception aux règles de la concurrence.

Tout l’intérêt du débat sur le marché intérieur, réside dans cette triple reconnaissance : pour le consommateur de la nécessité de la concurrence, de la loyauté de celle-ci pour les parties en concurrence et, pour les uns et les autres, de la réalité de l’imperfection de la chaîne de la production à la consommation finale et donc de la manière dont il faut régler ce que le marché ne peut faire sans intervention particulière.

2) La Revente à perte :

Article L442-2
Le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un prix inférieur à son prix d'achat effectif est puni de 75000 euros d'amende . Cette amende peut être portée à la moitié des dépenses de publicité dans le cas où une annonce publicitaire, quel qu'en soit le support, fait état d'un prix inférieur au prix d'achat effectif.

Le prix d'achat effectif est le prix unitaire figurant sur la facture majoré des taxes sur le chiffre d'affaires, des taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport.

3) Les catégories de produits qui peuvent être revendus à perte :

	Article L442-4

	
   I. - Les dispositions de l'article L. 442-2 ne sont pas applicables :
   1° Aux ventes volontaires ou forcées motivées par la cessation ou le changement d'une activité commerciale :
   a) Aux produits dont la vente présente un caractère saisonnier marqué, pendant la période terminale de la saison des ventes et dans l'intervalle compris entre deux saisons de vente ;
   b) Aux produits qui ne répondent plus à la demande générale en raison de l'évolution de la mode ou de l'apparition de perfectionnements techniques ;
   c) Aux produits, aux caractéristiques identiques, dont le réapprovisionnement s'est effectué en baisse, le prix effectif d'achat étant alors remplacé par le prix résultant de la nouvelle facture d'achat ;
   d) Aux produits alimentaires commercialisés dans un magasin d'une surface de vente de moins de 300 mètres carrés et aux produits non alimentaires commercialisés dans un magasin d'une surface de vente de moins de 1 000 mètres carrés, dont le prix de revente est aligné sur le prix légalement pratiqué pour les mêmes produits par un autre commerçant dans la même zone d'activité ;
   2° A condition que l'offre de prix réduit ne fasse l'objet d'une quelconque publicité ou annonce à l'extérieur du point de vente, aux produits périssables à partir du moment où ils sont menacés d'altération rapide.
   II. - Les exceptions prévues au I ne font pas obstacle à l'application du 2 de l'article L. 625-5 et du 1 de l'article L. 626-2.


4) Procédé de prix d’appel ? Est-ce licite ?

5) Risques de la Loi Gallan ?

Rappelons que la loi Gallant interdit aux grandes surfaces de répercuter sur les prix de vente les meilleures conditions obtenues auprès des fournisseurs. En fin de compte, cela revient à fixer un prix minimum pour de nombreux produits, en interdisant les "prix anormalement bas".
Il est connu que les grandes surfaces, par leur pouvoir de négociation, ont la possibilité d'obtenir des rabais auprès des producteurs. Cependant, on oublie de préciser que ces rabais sont justifiés par les services rendus aux producteurs, notamment l'accès à un grand nombre de consommateurs, ces derniers étant satisfaits du choix, des prix bas, du gain de temps etc. offerts par les grandes surfaces. Bref, les supermarchés n'obligent personne ni à leur vendre des produits, ni à leur en acheter : s'ils existent et prospèrent, c'est parce qu'ils rendent un service utile.
Les producteurs ont la possibilité d'accéder plus facilement aux consommateurs : il est parfois indispensable ou il est moins coûteux de faire distribuer sa production par les supermarchés que de la distribuer soi-même auprès d'une multitude de petits magasins. Les producteurs payent ce service sous la forme de rabais. La concurrence entre les grandes surfaces devrait obliger ces dernières à baisser les prix de sorte à ce que le bénéficiaire ultime en soit le consommateur. La loi Galland interdit cela sous prétexte de protéger les "petits" commerçants et producteurs.
En réalité, les vrais gagnants sont les supermarchés. D'une part, les "petits" commerçants doivent offrir de toute façon un service différent de celui des supermarchés : la proximité, l'accueil personnalisé, la disponibilité etc. ce qui justifierait des prix plus élevés pratiqués par le commerçant du quartier. D'autre part, les producteurs, avec ou sans loi Galland, continuent de payer pour l'accès au réseau de distribution lorsque cela est plus intéressant pour eux. Cela ne concerne pas seulement les grandes marques, bien que leurs producteurs soient en mesure de consentir les rabais les plus importants aux supermarchés. Là encore, les "petits" sont pénalisés, car ils ne peuvent pas toujours suivre les "grands" dans les enchères pour l'obtention de l'espace mis à disposition par les supermarchés.
On pourrait se demander pourquoi la concurrence entre les grandes surfaces ne se traduit pas par une diminution des rabais demandés aux producteurs. La réponse est simple : parce que la concurrence entre supermarchés n'est pas assez forte ! En effet, il existe une autre loi qui limite fortement l'ouverture de nouvelles grandes surfaces, ce qui protège celles qui sont déjà en place. Comment s'appelle cette loi ? Ah oui ! La loi Raffarin…
Toutes les lois sur la concurrence (en France mais aussi ailleurs) présentent des effets pervers chaque fois que l'on essaye de réglementer les relations entre différentes corporations, de protéger certains producteurs au détriment des autres, etc. au lieu de se concentrer sur leur seule (éventuelle) justification, à savoir la protection des intérêts du consommateur. En ce sens, une dernière précision s'impose. Mis à part les bénéficiaires de revenus de transfert, les consommateurs sont des producteurs qui ont déjà rendu service aux autres : là est la source de leur pouvoir d'achat, c'est cela qui justifie le "pouvoir" de l'acheteur sur le vendeur, du consommateur sur le producteur.
6) Les Soldes :

III. LES STRATEGIES DE PRIX POSSIBLES :

Les deux principales stratégies de prix pour le lancement de produits : pénétration du marché ou écrémage.

Les stratégies de modification de prix de produits implantés sur le marché.

· Les consommateurs sont sensibles à une modification de prix (baisse ou hausse) en fonction de leur perception du produit.

· S’ils sont convaincus que le coût d’utilisation du produit est finalement très intéressant, ils accepteront de payer ce produit plus cher (voiture à moteur turbo diesel par exemple).

· La concurrence réagira d’autant plus vivement à une modification de prix que les consommateurs sont biens informés (=marchés de grande consommation).

EXERCICE 6 : Le Yield management :
1) Le principe et l’origine du Yield management :

Le Yield management consiste a avoir une politique de prix différente en fonction de la demande.

Exemple : le club Med propose dans certains de ces villages des tarifs plus bas en mai, juin et septembre qu’en juillet août. Idem pour la SNCF.

Le Yield management est la gestion du rendement d’une quantité fixe à vendre, afin de maximiser le profit généré par celle-ci à un instant t.

Optimisation de la gestion de la capacité d’offre par une politique flexible de prix au coup par coup en fonction de l’intensité de la demande.

Le Yield management est surtout utilisé dans les services = secteurs du tourisme et du transport, notamment du transport aérien, mais aussi dans l’hôtellerie, cher les tours opérateurs ou des mêmes services peuvent être vendus, au même moment à des prix différents selon la clientèle. .

Origine, définition et développement du Yield Management 

Le Yield Management (désigné également sous le terme de " Revenue Management " ou encore de " Tarification en temps réel ") est une technique qui permet de calculer, en temps réel, les meilleurs prix pour optimiser le profit généré par la vente d’un produit ou d’un service, sur la base d’une modélisation et d’une prévision en temps réel du comportement de la demande par micro segment de marché.

Cette méthode scientifique de calcul des prix a révolutionné le transport aérien au début des années 80. Elle permet de résoudre de manière optimale le problème de la confrontation de l’offre et de la demande, grâce à une tarification différenciée et au contrôle systématique de la quantité d’un produit mis en vente dans chaque classe tarifaire. Les conséquences positives de l’utilisation de ce concept sont ressenties par l’ensemble des intervenants : du côté du producteur, hausse du chiffre d’affaires et du résultat ; du côté du consommateur, possibilité de baisse des prix sans impact sur la qualité du service.

Les compagnies aériennes américaines sont les pionniers du Yield Management dans les années 1980

Le Yield Management a vu le jour aux Etats-Unis au début des années 1980 avec la déréglementation du transport aérien.

Les grandes compagnies aériennes américaines ont en effet dû faire face à un nouvel environnement fortement concurrentiel créé parles possibilités de distribution offertes par les systèmes de distribution électroniques : les GDS (Global Distribution Systems) et par l’entrée sur le marché de compagnies à coût beaucoup plus bas , notamment People Express qui avait des coûts d’exploitation inférieurs de moitié à ceux des " majors " : (American, Delta, United, TWA...)

La percée du Yield Management va de paire avec le développement de la distribution électronique.
Pour comprendre la véritable portée du Yield Management, il est tout à fait essentiel de noter qu’il s’est développé dans le secteur des compagnies aériennes concomitamment à la mise en place de la distribution électronique à travers les premiers GDS  - Global Distribution Systems - (Sabre, Apollo, System One).

Les GDS permettaient en effet d’afficher les produits des compagnies aériennes dans un réseau très étendu d’agences de voyage (aujourd’hui les GDS couvrent 500 000 agences de voyage). Ce développement de la distribution électronique succédait à une époque où l’agence téléphonait ou envoyait un télex à la compagnie aérienne pour réserver le voyage du client. Il signifiait une révolution importante puisque les règles de tarification et d’accès à la disponibilité devaient être formalisées pour que les produits puissent être distribués. Faute de quoi la compagnie aérienne perdait totalement le contrôle de son inventaire. L’on comprend l’analogie avec Internet qui d’ores et déjà permet de diffuser des prix et la disponibilité des produits auprès non pas de quelques milliers d’agences de voyages mais vers des millions de consommateurs internautes (domaine du B2C) et vers des milliers d’intranets d’entreprises (domaine du B2B). Sans la maîtrise du Yield Management, les entreprises se livrant au commerce électronique risquent au pire de perdre la maîtrise de leur inventaire et au mieux de ne pas utiliser pleinement les possibilités offertes par ces nouveaux canaux de distribution.

Le Yield Management est une arme tactique essentielle

Dans le contexte de déréglementation et de développement de la distribution électronique, Le Yield Management a été la principale arme tactique des grandes compagnies pour conserver leur part de marché sans dégrader leur rentabilité. Celles qui ont mis en place les systèmes de Yield Management les plus performants (notamment American Airlines et Delta Airlines) se sont en effet le mieux adaptées à ce nouvel environnement concurrentiel. Celles qui n’ont pas investi ou ont investi trop tard dans ces outils ont périclité (People Express, PanAm)

American Airlines, a ainsi estimé que l’utilisation systématique du Yield Management a permis à la compagnie de générer 1, 4 milliards de dollars de revenu supplémentaire entre 1989 et 1991 alors que pendant la même période les profits de la holding AMR ont représenté 892 millions de dollars.
Le Yield Management est donc une arme tactique essentielle dont peut dépendre la rentabilité voire la viabilité des firmes opérant dans un environnement fortement concurrentiel.

 A partir des années 1990 la pratique du Yield Management se développe dans de nombreux secteurs d’activité

A partir du début des années 1990, le Yield Management qui connaissait une consécration dans l’industrie aérienne pénètre d’autres secteurs d’activité tout d’abord aux Etats-Unis puis en Europe.

� Tiré de L’anti-dumping communautaire, Joël Boudant, Travaux de la Commission pour l’étude des communautés Européennes (CEDECE) et Economica, 1991.


� Ibid. p. 24


� Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1947(GATT), article 6 §1


� Ibidem
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CONSEIL DE LA CONSOMMATION Avis sur l'opportunité de modifier la réglementation actuelle des soldes (C.C. 22.Bruxelles, le 27 juin 2000





